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Impact : les écoles et les un iversités peuvent-elles 
changer le monde ? 

« Avec ce 
nouveau 
classement , 
nous 
voulons un 
changement 
systémique »
« “Qui, ici, a profondément 
peur de l’avenir ?” Lorsque je 
pose cette question aux 300 
étudiants rassemblés pour 
l’ouverture de la COP1 Etu-
diante, en octobre 2019, je ne 
m’attends pas à voir la grande 
majorité des mains se 
lever. J’accuse le coup. Ces 
mains en l’air sont un témoi-
gnage plus puissant que des 
mots. Comment se fait-il que 
ces étudiants, en voie d’obtenir 
leur diplôme des grandes 
écoles et universités de France, 
soient si inquiets pour l’avenir ? 
C’est que leur réalisme fait face 
à l’impuissance. Conscients de 
l’ampleur des défis climatiques,
environnementaux et sociaux 
auxquels ils devront faire face, 
ils ne voient pourtant ni forma-
tion ni trajectoire de carrière 
qui leur permette d’œuvrer 
pour répondre à ces enjeux.

Feuille de route
Comment agir pour changer 
cela ? Pour changer la situa-
tion actuelle, ce sont les règles 
du jeu qui doivent changer. 
Une idée voit le jour : créer le 
premier “classement des 
écoles et universités pour 
changer le monde”. A travers 
ce nouveau classement, c’est 
un changement systémique 
que nous souhaitons créer. 
L’enjeu est double : aider les 
étudiants à y voir plus clair 
dans le choix de leur forma-
tion, mais aussi accompagner 
les établissements à intégrer 
les enjeux de la transition 
écologique et sociale au sein 
des formations. En inscrivant 
ce classement dans la durée, 
nous souhaitons également 
partager une feuille de route à 
suivre pour aider les établisse-
ments à s’améliorer année 
après année.
Je remercie “Les Echos 
START” et Deloitte Sustainabi-
lity France, qui, très tôt, ont cru 
au projet et ont apporté leur 
soutien indéfectible. Un grand 
merci également aux collectifs 
étudiants, et notamment Pour 
un réveil écologique, avec qui 
nous avons mené un travail de 
fond pour que ce classement 
réponde au mieux aux préoc-
cupations des premiers inté-
ressés : les jeunes. »

* Santiago Lefebvre est fonda-
teur et CEO de ChangeNOW.

LE BILLET

de Santiago

Lefebvre *climat » a été imaginée, par Cédric 
Ringenbach, président-fondateur 
de l’association éponyme, au prin-
temps 2019. Depuis, 220 établisse-
ments – écoles et universités – et 
plus de 85.000 étudiants ont été 
« fresqués » partout en France. 
L’association a enregistré en un an 
un triplement des demandes pour 
des « rentrées climat ». « Cet atelier 
d’une demi-journée, ludique et parti-
cipatif, est une étape, non une finalité,
rappelle Livio Lumbroso, DG de 
l’association. Cet exercice est ver-
tueux car il permet de comprendre 
que ce sujet est à la fois complexe et 
partout. »

Enseigner la complexité, c’est
l’ambition de Roman Teisserenc, 
maître de conférences en biogéo-
chimie de l’environnement à Tou-
louse INP-Ensat (5e) et responsable 
pédagogique du mastère spécialisé 
Éco-Ingénierie. « Notre devoir 
d’enseignant est de former des per-
sonnes à faire face à des situations 
inédites. Le Covid en est la meilleure 
illustration. Il nous faut devenir plus 
résilients et apprendre à manager, 
gérer, vivre dans l’incertitude. Cela 
nécessite de s’ouvrir à d’autres disci-
plines comme l’économie, l’éthique 
ou encore l’anthropologie de la 
nature », défend cet expert.

Des campus zéro carbone ?
S’engager dans la transition écolo-
gique et sociale signifie aussi pour 
les établissements de prendre leur 
part dans cet effort collectif. La 
sobriété énergétique est d’ailleurs 
l’un des axes du plan climat de la 
ministre de l’Enseignement supé-
rieur, Frédérique Vidal (voir 
page 11). Montpellier Business 
School (MBS), par exemple, vise la 
neutralité carbone d’ici à 2025 seu-
lement, grâce notamment à la cons-
truction d’un nouveau campus.

Forte de son premier bilan car-
bone publié début 2021, l’école a pris
conscience que 68 % des émissions 
de CO2 étaient liées à la mobilité des 
personnels et des étudiants. S’est 
ensuivi un plan « déplacement » : 
aide à l’achat d’un vélo électrique, 
prise en charge à 60 % du coût des 
transports en commun, plateforme 
pour faciliter le covoiturage, nou-
veau parking à vélos et installation 
de bornes de recharge pour les voi-
tures électriques sur le campus… 
« Tous les moyens sont bons pour agir
sur les comportements de chacun et 
réduire d’ici à 2025 de 20 % le coeffi-
cient carbone individuel, sachant que
le campus va continuer de grandir », 
fait valoir Benjamin Ferran, respon-
sable RSE de MBS.

De là à envisager un passeport
carbone pour chaque étudiant ? Il y
a là un pas que les écoles ne sont pas
prêtes à franchir. Pourtant, « de plus
en plus d’étudiants ne veulent plus 
prendre l’avion et ne sont plus dispo-
sés à transiger là-dessus », observe 
Marine Miller, journaliste et autrice
de « La Révolte. Enquête sur les jeu-
nes élites face au défi écologique », 
paru mi-octobre. Aujourd’hui, il 
faut cependant reconnaître qu’il n’y
a plus un directeur d’établissement 
ni même un DRH qui ne baigne pas
dans ces sujets quasi quotidienne-
ment. n

LA
MÉTHODOLOGIE

Plus de 269 
établissements de 
l’enseignement supérieur 
ont été sollicités par mail 
pour participer à la 
première édition du 
« classement des écoles et 
universités pour changer le 
monde » entre avril et juin.
Quarante-neuf dossiers 
ont pu, par la qualité 
suffisante de leurs 
réponses, être acceptés.

Le questionnaire 
comportait 41 questions 
organisées autour 
de 6 thématiques :
l  densité de l’impact 
au sein du programme 
(71 points) ;
l  réseau d’alumni et accès 
au marché du travail dans 
l’impact (10 points) ;
l  stratégie et publication 
des objectifs (14 points) ;
l  diversité et égalité 
des chances (33 points) ;
l  implication des 
associations étudiantes 
(13 points) ;
l  excellence académique 
et employabilité 
(27 points).

Deloitte Sustainability 
France a audité 100% des 
réponses afin de 
déterminer si elles étaient 
complètes et conformes. 
En outre, un peu plus de 
50% des réponses (en 
poids sur le résultat final) 
ont fait l’objet d’un contrôle 
approfondi. Ce contrôle a 
porté en priorité sur les 
questions les plus 
évocatrices de l’impact. 
Plus de 2.000 cours ont, 
par exemple, été passés en 
revue dans les catalogues 
de formation.

Julia Lemarchand
 @JuliaLemarchand

« Quand des jeu-
nes diplômés,
après cinq ou
six ans d’étu-
des, préfèrent

travailler dans
une association,

payés au SMIC, ça interroge les 
parents, les entreprises et bien sûr les
écoles », lance Arthur Gosset, 
diplômé de Centrale Nantes. A 
vingt-quatre ans, promis à une 
brillante carrière d’ingénieur, le 
jeune homme s’est finalement 
lancé dans la réalisation d’un docu-
mentaire. « Rupture(s) », sorti en 
septembre sur la plateforme Spi-
cee, raconte le destin d’étudiants de 
grandes écoles qui, comme lui, ont 
renoncé à la grande entreprise et au
salaire confortable pour trouver du
sens et avoir un impact positif sur la
société (voir page 15).

Un phénomène qu’il juge loin
d’être anecdotique : il toucherait 
30 % de ce que gagne sa promotion,
selon lui. Pour le jeune diplômé, qui
plaide pour un autre modèle de 
réussite, « les écoles doivent et peu-
vent bouger ! D’ailleurs, depuis deux 
ans, le “réveil des écoles” est percepti-
ble ». Allusion au « Manifeste étu-
diant pour un réveil écologique », 
signé en 2018 par près de 33.000 
étudiants. Cette année-là, ce sont 
par centaines de milliers que les 
jeunes partout dans le monde défi-
laient lors de marches pour le cli-
mat. Un double électrochoc pour 
bon nombre d’établissements du 
supérieur qui doivent composer 
avec une accélération de la « cons-
cientisation » d’une génération 
échaudée par les « bla-bla » et les 
« promesses creuses » des déci-
deurs, ainsi régulièrement taclés 
par Greta Thunberg.

La première édition du « classe-
ment des universités et écoles pour 
changer le monde » témoigne de 
ce « réveil » des écoles. Une cin-
quantaine d’établissements de 
l’enseignement supérieur ont 
répondu à l’appel de ChangeNOW 
et des « Echos START ». Une démar-
che intégrative où la qualité de la 
formation sur les problématiques 
d’impact et de transition ne rem-
place pas les critères d’excellence 
traditionnels, mais vient les com-
pléter (voir méthodologie). L’enjeu 
de l’impact environnemental et 
sociétal traverse l’ensemble des six 
catégories prises en compte pour la
notation. « Ce sont des informations 
que les établissements ne sont pas 
encore habitués à collecter, précise 
Santiago Lefebvre, CEO de Change-
NOW. C’est un réel effort de leur 
part. »

Pour eux, l’enjeu est de taille : près
de 8 étudiants sur 10 pensent qu’un 
établissement qui prend en compte
ces enjeux est plus attractif que les 
autres, selon le Réseau étudiant 
pour une société écologique et soli-
daire (Reses, ex-Refedd) lors d’une 
consultation réalisée auprès de 
50.000 étudiants entre fin 2019 et 
début 2020.

« Un coup de fouet
à donner »
« Ces sujets sont pour les élèves extrê-
mement importants, et on leur doit 
cette transparence », a déclaré, lors 
d’une table ronde organisée aux 
« Echos » début octobre (voir 
page 4-5), Frank Bournois, direc-
teur de l’ESCP, arrivé premier sur le
podium des écoles de commerce, 
devant Montpellier Business 
School (2e) et Emlyon (3e).

Maintenant que ce nouvel outil
existe, quelle photographie nous 

donne-t-il de l’avancement du 
chantier ? De manière générale, les 
écoles  de commerce qui  ont 
répondu au questionnaire obtien-
nent un meilleur score que les éco-
les d’ingénieurs : 80 points en 
moyenne contre 71 points sur un 
maximum de 168. Avec 109 points, 
Centrale Nantes n’est pas seule-
ment la première des écoles d’ingé-
nieurs, devant Engees Strasbourg 
(2e) et Isae- Supaero (3e), elle obtient
aussi la meilleure note tous types 
d’établissements confondus.

La moyenne générale est de 77
points, ce qui souligne une marge 
de progrès importante. « Cela aurait
été surprenant que les écoles soient 
proches de 168, reconnaît Vincent 
Laflèche, directeur de Mines Paris-
Tech, 4e du classement côté ingé-
nieurs. D’un côté, il faut se satisfaire 
des progrès accomplis et, de l’autre, il
y a un petit coup de fouet à donner car
les résultats ne sont pas à la hauteur 
des enjeux. »

Intégrer la transition
dans les cursus
Si les établissements ont globale-
ment dépassé la moyenne sur les 
questions liées à la diversité et à 
l’inclusion, l’écart se creuse concer-
nant l’intégration des problémati-
ques environnementales (20 points
en moyenne sur les 71 possibles).

En février 2021, dans son rapport
« L’écologie aux rattrapages », le col-
lectif Pour un réveil écologique, qui 
a participé à l’élaboration du ques-
tionnaire du classement, rappelait 
que 69 % des étudiants en France 
souhaitent être davantage formés 
aux enjeux environnementaux, 
mais que seuls 15 % des établisse-
ments d’enseignement supérieur se 
déclarent prêts à former l’ensemble 
de leurs étudiants à ces enjeux. 
« L’intégration des enjeux environne-
mentaux et sociaux dans les cursus, 
c’est LE sujet prioritaire », insiste 
Santiago Lefebvre, de ChangeNOW,
qui organise en mai prochain son 
cinquième sommet mondial 
annuel des solutions pour la pla-
nète. L’Isae-Supaero (3e côté ingé-
nieurs et 1re sur la catégorie forma-
tion) s’est mobilisé en ce sens. 
Depuis 2014, le certificat ingénierie 
environnementale est proposé aux 
élèves ingénieurs tout comme 
d’autres apports théoriques et prati-
ques directement intégrés au cur-
sus ou facultatifs, nous indique Oli-
vier Lesbre. Pour le directeur de 
l’Institut supérieur de l’aéronauti-
que et de l’espace, qui a diplômé 
Thomas Pesquet en 2001, la feuille 
de route est très claire : « L’école doit 
être un acteur de la décarbonation de 
l’aviation. »

Pour réussir cette transforma-
tion sectorielle majeure, qui pren-
dra « des dizaines d’années », « cha-
que rentrée, nous attirons vers notre 
domaine Energie Transport Envi-
ronnement de 3e année plus d’élèves 
ingénieurs, que nous allons aussi 
mieux armer pour prendre part au 
débat public et ainsi peser davantage 
sur les grandes orientations de notre 
pays que les ingénieurs, de manière 
générale, ne l’ont fait jusque-là », pro-
met Olivier Lesbre.  C’est au sein de 
l’Isae-Supaero que « la fresque du 

CLASSEMENT Face à l’urgence écologique, les étudiants 
réclament d’être correctement formés sur les enjeux de la 
transition environnementale et sociétale. Le nouveau 
classement des « Echos START », en partenariat avec 
ChangeNOW, montre que les acteurs de l’enseignement 
supérieur se sont retroussé les manches…. Mais beaucoup 
reste à faire. En tout cas pour certains d’entre eux.

LE TOP 15
des écoles de commerce
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Selon les 6 thématiques prenant en compte l'impact

Classement
global

Rang

1e

8

1

5

6

3

10

3

10

19

16

15

9

6

26

3e

14

7

14

28

14

14

24

24

1

7

14

14

14

7

16e

1

9

4

25

9

16

4

19

22

9

4

28

4

1

26e

8

16

8

8

1

16

1

1

1

8

8

1

16

24

1e

8

1

1

1

16

13

8

1

16

8

20

28

8

1

3e

1

7

4

2

8

4

19

8

13

15

11

6

21

16

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

Points
par école

(sur un total
de 168)

ESCP Business School

Montpellier Business School

Emlyon

Audencia

Grenoble Ecole de Management

Essec Business School

Burgundy Business School

Skema Business School

EM Normandie

Essca School of Management

Ipag Business School

ICN Business School

Kedge Business School

Neoma Business School

ESC Clermont

108

107

105

102

101

94

91

90

88

87

85

84

83

82

79

(2
7 p

oints)

Exc
ell

en
ce

 ac
ad

ém
ique

     
et 

em
ploy

ab
ilit

é

Rés
ea

u d
e d

iplôm
és

(10
 points)

Stra
tég

ie

(14
 points)

Dive
rsi

té

(3
3 p

oints)

Ass
oc

iat
ion

s

(13
 points)

Form
ati

on

(71
 points 

su
r 1

68)

A la rentrée, MBS poursuit sa 
politique «no goodies» et invite 

plutôt étudiants et collabora-
teurs à planter un arbre au sein 

du parc naturel régional du 
Haut-Languedoc pour reboiser 

17 hectares ravagés.

Seule grande école à être une société anonyme,
l’Emlyon a fait le choix de rassurer partenaires et 
étudiants en adoptant en 2021 le statut
d’entreprise à mission. 

L’ESCP a nommé des «connecteurs 
sur la durabilité» dans tous ses 
départements pédagogiques.
Objectif : s'assurer que la question 
est intégrée dans toutes les matières 
enseignées.
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LE TOP 15 
des écoles d’ingénieurs

L’Engees Strasbourg 
subventionne

jusqu’à 150 euros
les déplacements

en train de ses étudiants 
lorsqu’ils se substituent

à l’avion.

L’Isae-Supaero ouvrira en 2022
l’Institut de l’aviation durable avec l’objectif
de mener des études académiques transdisciplinaires
avec d’autres établissements toulousains, pour accélérer
la décarbonation du secteur de l’aviation.

Les étudiants de Centrale Nantes ont développé
un outil informatique pour calculer automatiquement
leur bilan carbone. Le calculateur est disponible
gratuitement sur le site de l’école, à destination
même des écoles qui le souhaitent.

ZOOM SUR UNE INITIATIVE

Selon les 6 thématiques prenant en compte l'impact
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TABLE RONDE Comment faire en sorte que les grandes 
écoles de commerce et d’ingénieurs prennent mieux 
en compte les défis de l’urgence climatique. Six directeurs 
d’institution ont répondu à nos questions.

Propos recueillis par Florent 
Vairet, Julia Lemarchand avec 
l’aide de Camille Wong, Chloé 
Marriault et Léa Guinamant

E n  q u e l q u e s
a n n é e s ,  l e s
grandes écoles
ont fait entrer
la transition

écologique dans
leur programme

et leur campus. Pour les étudiants, 
elles pourraient faire cependant 
davantage pour répondre au défi de
l’urgence climatique. À l’occasion de
la publication du premier « classe-
ment des écoles et universités pour 
changer le monde »,  réalisé par 
« Les Echos START »  en partenariat
avec ChangeNOW, nous avons 
interrogé six grandes écoles de com-
merce et d’ingénieurs parmi les 
mieux classées pour comprendre 
comment elles formaient les futurs 
décideurs à changer le monde. Et 
pour être au plus proche des préoc-
cupations des étudiants, Alexandre 
Chevallier, responsable régional de 
la COP2 Etudiante et jeune diplômé 
de l’ENTPE, a participé à cette inter-
view.

Alexandre Chevallier : 
Pensez-vous qu’un outil 
de  valorisation de la prise en 
compte des enjeux sociaux 
écologiques, comme ce 
classement, va faire accélérer 
les établissements dans leur 
mutation ?
Christophe Germain (Audencia) : 
Toute métrique, tout référent va 
inévitablement inciter nos établis-
sements à toujours faire mieux. Ils 
agissent comme des technologies 
invisibles. Dès l’instant où il y a des 
cadres conceptuels, cela nous aide à
progresser.
Isabelle Huault (Emlyon) : C’est 
bien pour ça qu’il faudrait que les 
classements les plus classiques 
prennent davantage en compte ces 
critères si l’on veut faire changer de 
manière plus profonde les ensei-
gnements.
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Sur le terrain, pourtant, il y
a une dynamique très très forte. Un 
exemple : quand le poste de direc-
teur de Centrale Nantes a été ouvert,
il y a eu une lettre ouverte des étu-
diants pour avoir un directeur 
engagé en faveur du développe-
ment durable. J’ai eu l’occasion de 
leur répondre, d’échanger avec eux.
D’emblée, l’enjeu du développe-
ment durable a alors été posé 
comme un enjeu majeur du choix 
de l’orientation stratégique de 
l’école pour les années qui viennent.

« Les Echos START » : Vous 
parlez de dynamique, de 
progression. Diriez-vous que 
les grandes écoles font assez 
pour répondre à l’urgence 
climatique ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Clairement non. (Rires.)

« L. E. S. » : Qu’est-ce qui blo-
que ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale 
Nantes) : On parle de transforma-
tion de la société, du monde écono-
mique, académique… On voudrait 
tous que ce soit déjà fait, mais ce 
processus prend du temps.
Isabelle Huault (Emlyon) : Il faut 
d’abord sensibiliser tout le corps 

Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Il y a aussi un autre sujet 
très important pour nous, c’est la 
mobilité entrante. A Centrale Nan-
tes, 42 % d’étudiants sont internatio-
naux. Beaucoup viennent d’Inde, de
Chine. Est-ce rentable écologique-
ment parlant de les faire venir ici ? 
Je pense que oui. Former ces étu-
diants à la lutte contre le réchauffe-
ment climatique sur les dernières 
technologies en matière de dévelop-
pement durable, pour qu’ils puis-
sent repartir avec ces connaissances
et transformer leur pays de l’inté-
rieur, est très important. On sait que
l’enjeu climatique repose en grande 
partie sur les trajectoires des pays 
émergents, et chacun d’entre nous 
doit jouer son rôle pour que ces pays
puissent adapter leur trajectoire.

Alexandre Chevallier. Donc 
rendre obligatoire les 
mobilités internationales, 
pour vous, ce n’est pas 
paradoxal par rapport 
aux enjeux actuels ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Non, on ne peut pas former
nos étudiants aux enjeux planétai-
res en leur disant de rester là où ils 
sont.
Vincent Laflèche (Mines Paris-

Tech) : Ce qui est important, c’est de 
leur donner des éléments de ratio-
nalité sur les transports. Il faut leur 
faire comprendre qu’un déplace-
ment de deux-trois jours pour un 
colloque n’a pas le même impact 
qu’un déplacement pour une 
période de trois à six mois. Il faut 
leur donner les bons ordres de gran-
deur pour éviter tout dogmatisme.
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Chaque action doit être 
ramenée à son bilan carbone. On a 
fait faire par nos étudiants le bilan 
carbone « scope 5 » de l’école. C’est 
le plus large, celui qui prend en 

qui pousse à nous transformer – 
prouver nos engagements. Sinon, 
c’est pire que tout. Ceci étant dit, je 
peux vous dire qu’on travaille à une 
signature prochaine.
Vincent Laflèche (Mines Paris-

Tech) : Concernant notre école, la 
signature se décide au niveau de 
l’université Paris Sciences & Let-
tres, à laquelle nous sommes ratta-
chés, et PSL va bientôt le signer.
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Je trouve que l’Accord de 
Grenoble n’est peut-être pas suffi-
samment ambitieux sur les critères 
liés à la recherche. Quand on pense 
recherche, on pense souvent au 
CNRS, mais le rôle des grandes éco-
les, et notamment celles d’ingé-
nieurs, est très important. Nos labo-
ratoires font de la recherche sur 
l’énergie, les transports, les maté-
riaux, les procédés industriels… Ce 
qui mériterait d’être reconnu. Pour 
nous, la meilleure manière de for-
mer nos étudiants, c’est aussi de les 
faire participer à la recherche.

Alexandre Chevallier : Vous 
parliez des mobilités 
internationales. La création 
par Grenoble INP-Ense d’un 
quota carbone pour les 
étudiants a été prise en 
exemple à la COP Etudiante. 
Parallèlement, la Commission 
des titres d’ingénieur a 
instauré une obligation de 
mobilité internationale. 
Comment peut-on valoriser les
expériences interculturelles 
tout en limitant l’empreinte 
carbone des étudiants ?
Jean-François Quéré (Engees Stras-

bourg) : De notre côté, nous mettons 
en place des aides complémentaires
(jusqu’à 150 euros) pour les déplace-
ments en train lorsqu’ils se substi-
tuent à l’avion. Quand ce n’est pas 
possible, nous compensons, pour 
eux comme pour les personnels, les
émissions carbone de l’avion. Car 
oui, je tiens à rappeler qu’il y a un 
intérêt à aller dans certains pays qui
sont hors de portée du train.
Frank Bournois (ESCP) : Dans la 
formation des futurs managers, la 
compréhension in vivo dans des 
pays est indispensable. Le fait de ne
pas donner la possibilité à nos étu-
diants d’aller se frotter à d’autres 
cultures peut avoir dans quelques 
années des effets indirects néfastes 
sur le plan de la transition sociale, 
de la stabilité géopolitique, etc. 
Néanmoins, comment fait-on 
l’arbitrage entre déplacements et 
écologie ? Par exemple, le numéri-
que. On propose les moyens équiva-
lents à un déplacement. A l’ESCP, 
on a un principe 20/40 : au moins 
20 % de chaque cours est dispensé 
en numérique, au minimum 40 % 
en présentiel. Le professeur a sa 
liberté académique pour jouer dans
ce repère. On fait donc des progrès, 
mais on ne renoncera pas à nos 
principes fondamentaux concer-
nant l’Europe. Aller à Turin ou Ber-
lin en train est tout à fait durable.
Isabelle Huault (Emlyon) : Nous 
avons supprimé des learning trips à
l’étranger de dix ou quinze jours, ou
on les a redéployés au niveau euro-
péen. En revanche, on continue à 
envoyer nos étudiants pour des 
semestres à l’étranger. La confron-
tation à d’autres environnements 
socio-économiques, la diversité 
culturelle sont au cœur de notre 
projet éducatif.

enseignant. Et dans l’enseignement 
supérieur, rappelons qu’il y a ce 
qu’on appelle la « liberté académi-
que ». Les profs restent maîtres des 
cours qu’ils dispensent. Et fort heu-
reusement d’ailleurs. Enseigner un 
seul cours de RSE tout en conti-
nuant d’enseigner le « business as 
usual » ne servirait à rien… Modifier
l’ensemble de l’offre de formation 
constitue une transformation pro-
fonde qui demande deux-trois ans.
Frank Bournois (ESCP) : Et ça ne 
sera jamais fini !

« L. E. S. » : Comment faire 
pour que cette transformation
ne soit pas seulement du 
saupoudrage ?
Frank Bournois (ESCP)  : Chez 
nous, il y a un département pédago-
gique spécialisé « sustainability », 
avec des relais dans tous les autres 
départements pédagogiques. Ces 
gens s’assurent que la question est 
intégrée dans les enseignements de
management, RH, finance, con-
trôle de gestion…
Vincent Laflèche (Mines Paris-

Tech) : Suite à une décision prise en 
2017, on a revu complètement notre
cycle ingénieur, dont la nouvelle 
mouture a été mise en place à la ren-
trée 2019. Il y a une unité de l’ensei-
gnement « terre et société » autour 
des sciences de l’ingénieur, sciences
humaines et sociales, et sciences 
naturelles. Et c’est en général Jean-
Marc Jancovici qui donne le pre-
mier cours consacré à l’énergie et 
au changement climatique.

« L. E. S. » : En avril dernier, 
sous l’impulsion des étudiants 
réunis en COP2, plus de 50 
établissements ont signé 
l’Accord de Grenoble. Qu’est-
ce qu’il va changer ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : La grande force de cet 
accord tient à ce qu’il est complet, il
aborde tous les aspects de l’engage-
ment des écoles en faveur du déve-
loppement durable. A Centrale 
Nantes, on s’en est servi pour se 
demander s’il y a des cases qu’on ne
cochait pas. Et on a presque tout 
coché. C’est un plan d’actions très 
ambitieux qui nous engage sur trois
ans. C’est un peu comme l’Accord 
de Paris pour nous : on le signe ou 
on ne le signe pas, ça montre de quel
bord on est.
Jean-François Quéré ( E n g e e s

Strasbourg) : Ce qui a été important 
pour nous était de participer à l’éla-
boration de cette plateforme. Ce 
sont des éléments qui nous font 
avancer sur certains points, qui 
nous donnent des idées mais qui 
renforcent une dynamique déjà 
lancée et dans laquelle les jeunes 
sont un élément moteur essentiel.

« L. E. S. » : Les Mines 
ParisTech et l’ESCP, vous 
n’avez pas signé l’accord. 
Pourquoi ?
Frank Bournois (ESCP) : On en 
partage absolument tous les princi-
pes. Mais le modèle de l’ESCP est 
basé sur la mobilité des étudiants 
entre nos différents campus. Une 
école dont le modèle pédagogique 
n’est pas fondé comme le nôtre sur 
l’apprentissage des cultures en 
Europe n’a pas les mêmes contrain-
tes. Pour l’heure, nous avons voulu 
éviter le greenwashing. C’était très 
facile de dire « on signe », mais on 
doit aussi – avec cette génération 

compte les effets induits des com-
portements des étudiants, des per-
sonnels de l’école et des partenaires.
Il nous a montré que les premiers 
postes d’émission n’étaient pas le 
chauffage, les déplacements ou 
l’énergie, mais les achats (scientifi-
ques, pédagogiques, etc.) et l’ali-
mentation. C’est là-dessus qu’on va 
agir en priorité, avec le développe-
ment de l’alimentation végéta-
rienne ou moins carnée sur les 
campus. Ces enjeux auront beau-
coup plus d’impact sur l’émission 
de nos écoles que la question des 
déplacements.

Alexandre Chevallier. Je suis 
d’accord, mais au niveau du 
bilan carbone individuel d’un 
étudiant, si ce dernier part 
à l’étranger en avion, son 
budget annuel carbone explose. 
Par ailleurs, l’Accord de 
Grenoble prévoyait que 
100 % des étudiants soient 
sensibilisés dès cette rentrée. 
Est-ce le cas ?
Isabelle Huault (Emlyon) : Depuis 
l’année dernière, tous les étudiants 
réalisent une fresque du climat. 
Cette année, le cours « agir pour le 
climat » est obligatoire pour 
l’ensemble des étudiants. On a passé
toute la rentrée sous l’objectif du 
développement durable (ODD) 
numéro 10 des Nations unies : 
réduire les inégalités dans les pays et
d’un pays à l’autre. On revoit toutes 
nos formations sous le prisme des 17
ODD. Le processus est en cours et, 
pour certains programmes, ce sera 
fait dans un an. Des conférences sur
ces sujets sont au programme. Tout
ça, de manière obligatoire.
Frank Bournois (ESCP) : Tous les 
niveaux, du bachelor au master 
spécialisé, comportent des cours 
obligatoires sur la « sustainability »
et le leadership.

« L. E. S. » : Le président de la 
CGE déclarait récemment que 
les grandes écoles avaient 
affaire à une génération de 
quasi-militants du 
développement durable. 
Comment accompagnez-vous 
les étudiants les plus éco-
militants ? Même question 
pour les éco-anxieux ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : La première chose sur 
laquelle on insiste : il faut se connaî-
tre soi-même (qui je suis, quelles 
sont mes motivations, mes valeurs),
savoir vers quoi on souhaite aller. 
C’est la base d’un engagement futur.
Ensuite, il y a un développement 
très fort de l’année de césure, qui 
concerne désormais 85 % de nos 
étudiants français pour chaque 
promotion. Elle permet à nos étu-
diants de s’engager dans une ONG, 
une association, d’aller à l’étranger, 
de s’engager dans une entreprise. A
Nantes, il existe un forum emploi 
pour les jeunes rassemblant uni-
quement des entreprises engagées 
dans le développement durable. Ça 
monte en puissance fortement, et 
on n’est qu’au début.
Frank Bournois (ESCP) : Pour les 
éco-anxieux : c’est une réalité de 
cette génération. Il ne s’agit pas seu-
lement de quelques cas marginaux.
Comment pouvons-nous les enten-
dre dans nos écoles ? Chez nous, 
une fois par an, le comité exécutif 
écoute les élèves et prend en 
compte ces questions. Dans l’ESCP 
Transition Network, les anciens élè-
ves, les profs, les administrateurs 
planchent sur ces sujets. Sans par-
ler des collaborations avec les asso-
ciations étudiantes, qui endossent 
un rôle pédagogique croissant en la
matière.
Isabelle Huault (Emlyon) : Chaque 
association a un référent sur les 
questions écologiques afin que 
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classements est totalement contre-
productif. On veut valoriser les par-
cours de jeunes diplômés qui choi-
sissent des parcours au service de la
transition écologique. L’indicateur 
salaire est vraiment obsolète, et 
j’aimerais qu’on le remplace par des
indicateurs sur l’engagement.
Christophe Germain (Audencia) : 
Attention toutefois à une idée reçue
sur les niveaux de salaire. Pour la 
première fois, nous avons mesuré 
que les salaires des diplômés qui 
intègrent des sujets RSE dans leur 
job sont supérieurs à ceux ayant un
job ne traitant pas du tout de ces 
sujets. Preuve que cela évolue du 
côté des entreprises. Le fait, pour un
jeune diplômé d’avoir des compé-
tences en lien avec la transition éco-
logique et sociale est une valeur 
ajoutée supplémentaire sur le mar-
ché car les entreprises sont en 
attente de ce type de profils.
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Certains de nos diplômés 
travaillent sur la réduction de 
l’impact écologique du numérique, 
d’un point de vue technologique 
(par exemple la compression de 
données,  etc .) .  Ceux-là  sont 
aujourd’hui embauchés avec des 
niveaux de salaire très élevés. Se 
spécialiser sur des enjeux de déve-
loppement durable, c’est l’assu-
rance d’avoir des trajectoires pro-
fessionnelles très intéressantes.
Vincent Laflèche (Mines Paris-

Tech) : Même constat sur les salaires
dans les petites entreprises par rap-
port aux grandes. Il n’y a pas de 
baisse des rémunérations au pre-
mier emploi liées au fait d’être dans
une petite structure.
Frank Bournois (ESCP) : Sur les 
rémunérations, ce qui est valorisé 
et très apprécié par les entreprises, 
c’est que les écoles savent former 
rapidement des jeunes à des com-
pétences nouvelles en comparai-
son à d’autres systèmes éducatifs, 
différents des grandes écoles.

« L. E. S. » : Autre enjeu de 
taille pour les grandes écoles : 
l’ouverture sociale. En avril 
dernier, la CGE a formulé des 
propositions qui touchent 
directement au concours 
comme un bonus pour les 
boursiers qui retenteraient 
leur chance ou une double 
barre d’admissibilité pour ces 
derniers. Lesquelles vous ont-
elles séduites ?
Vincent Laflèche (Mines Paris-

Tech) : Les inégalités se creusent dès 
le collège. Les grandes écoles sont 
en aval. Modifier les conditions 
d’admission au concours n’est pas 
une bonne solution. Nous tra-
vaillons plutôt les alternatives, 
notamment les recrutements par 
voies passerelles. Cela nous amène à
savoir apprécier l’excellence via 
d’autres critères que ceux proposés 
par le modèle des classes prépa.
Jean-François Quéré ( E n g e e s

Strasbourg) : Chez nous, depuis dix 
ans, toutes les augmentations de 
recrutements de l’école ne se font 
plus en classes prépa mais après un
premier cycle supérieur universi-
taire où on trouve des talents d’une 
autre nature. Nous avons aussi sup-
primé, l’année dernière, les épreu-
ves écrites pour ce concours 
d’admission passerelle. Le con-
cours porte sur l’examen du dossier
et sur l’oral.
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Il est difficile pour nous 
d’inverser les tendances déjà pré-
sentes en classes prépa. En matière 
de parité par exemple, on ne peut 
pas recruter plus de jeunes femmes
que celles qui passent le concours 
des écoles d’ingénieurs. Le grand 
enjeu, c’est d’aller chercher les 
talents là où ils sont, notamment 

dans le système universitaire. Il y a 
des rapprochements à faire entre 
les grandes écoles et les universités.
C’est ce qu’on fait avec Nantes Uni-
versité. On travaille sur la manière 
dont les étudiants en licence peu-
vent davantage poursuivre leurs 
études en école d’ingénieurs.
Isabelle Huault (Emlyon) : Les 
grandes écoles doivent prendre 
leur part dans la lutte contre les iné-
galités, mais je ne suis pas favorable
à la discrimination positive. En 
revanche, je suis pour plus de sensi-
bilisation des étudiants dans les 
lycées, plus de tutorat, pour lutter 
contre l’autocensure.
Christophe Germain (Audencia) : 
Il ne faut pas opposer les classes 
prépa et les autres voies d’admis-
sion. Nous travaillons en collabora-
tion avec l’Association des profes-
seurs des classes préparatoires 
pour faire davantage passer le mes-
sage à certains lycéens que la classe 
prépa est aussi pour eux. Il faut réus-
sir à intervenir partout en amont. 
Avec Centrale Nantes, nous avons 
lancé un dispositif par lequel nous 
accompagnons chaque année 150 
lycéens afin de les conduire vers des
études supérieures. Les résultats 
sont très probants.

« L. E. S. » : Donc, concernant 
le concours, personne autour 

de cette table n’est prêt à 
toucher aux règles 
d’admission pour permettre à 
plus d’étudiants de milieux 
modestes d’entrer dans vos 
écoles ?
Isabelle Huault  (Emlyon) : En effet,
je suis contre.
Frank Bournois  (ESCP) : Égale-
ment. L’égalité devant les épreuves 
est un principe méritocratique 
auquel ESCP croit beaucoup. Mais 
ensuite, il faut une obligation 
d’accompagnement financier à tra-
vers les bourses.
Vincent Laflèche (Mines ParisTech) :
Une fois en classe prépa, le taux 
d’échec est très limité, donc la ques-
tion n’est pas de savoir si les bour-
siers entrent ou pas en grandes éco-
les. Ils y entrent. Changer les règles 
du concours va simplement modi-
fier la répartition des boursiers 
entre les écoles, sans en augmenter 
le nombre. Chaque école va donc 
tirer la couverture à soi pour attirer
le plus de boursiers, et certaines 
vont avoir froid aux pieds.
Jean-François Quéré (Engees Stras-

bourg) : Nous offrons la possibilité 
aux deux tiers de nos diplômés 
ingénieurs de ne pas payer de frais 
d’inscription. C’est lié aux bourses 
mais aussi au fait que nous avons 
un certain nombre d’étudiants 
fonctionnaires, payés durant leurs 

études. Aussi, l’école a aujourd’hui 
près de 30 % des jeunes en appren-
tissage. Sociologiquement, on voit 
que dans cette voie, ce n’est pas tout
à fait les mêmes étudiants.

« L. E. S. » : La Conférence des 
directeurs des écoles 
françaises d’ingénieurs a 
récemment proposé une 
hausse des frais de scolarité. 
Qu’en pensez-vous ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : En France, il y a un pro-
blème sur le modèle économique 
de l’enseignement supérieur, avec 
un financement public beaucoup 
plus faible que dans les autres pays 
européens et dans le monde. Cela 
dit, en parallèle à une hausse des 
frais de scolarité, on est prêt à faire 
une augmentation du volume des 
bourses pour qu’il n’y ait pas de dis-
crimination à l’entrée sur des critè-
res économiques.
Christophe Germain (Audencia) : 
De manière générale, je trouve 
qu’aborder la question de la forma-
tion uniquement par la question du
coût est un peu étriqué. Ce qui est 
important, c’est le retour sur inves-
tissement pour l’étudiant. Pour cer-
taines formations, le coût est moins
élevé, mais le retour sur investisse-
ment [salaires, NDRL] est large-
ment inférieur. n
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leurs actions soient en phase avec 
les préoccupations environnemen-
tales. Le levier associatif est pré-
cieux pour lutter contre l’éco-an-
xiété dans nos écoles. Je suis 
convaincue que le meilleur moyen 
de lutter contre l’anxiété est l’action.

« L. E. S. » : Parmi les parcours 
mis en avant dans vos écoles, 
quelle place accordez-vous 
aux anciens menant une 
carrière dans l’impact ?
Isabelle Huault( E m l y o n )  : On 
s’efforce de montrer une diversité de
trajectoires, de parcours de carrière,
d’engagements possibles… Nos alu-
mni n’ont pas tous des carrières 
monolithiques dans les entreprises 
du CAC 40. Une cinquantaine 
d’entreprises engagées sont par 
ailleurs présentes aux forums. Mais
tout le monde n’a pas vocation à tra-
vailler dans une ONG, une associa-
tion ou l’ESS. Il est aussi très impor-
t a n t  d e  t r a n s f o r m e r  l e s 
organisations de l’intérieur, d’aller 
dans les grandes entreprises et de 
transformer les pratiques et les 
modèles économiques.
Vincent Laflèche  (Mines Paris-

Tech) : Le message qu’on leur donne 
est qu’ils mènent des carrières en 
phase avec leurs valeurs et leurs 
convictions. On leur dit : vous réus-
sirez là où vous vous ferez plaisir, là
où vous trouverez du sens. Un 
exemple me vient en tête. Lors 
d’une rencontre avec un patron 
d’une entreprise du CAC 40, une 
étudiante lève la main et lui dit : « Je
ne veux pas aller dans ta boîte. ». 
J’étais assez fier de voir que cette 
jeune femme, pas encore diplômée,
osait parler de manière imperti-
nente à un PDG. Ce type de prise de
parole doit être encouragé.

« L. E. S. » : Ce désir croissant 
d’engagement, est-ce un 

signal négatif pour les 
grandes entreprises ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : C’est un enjeu majeur pour 
les grandes entreprises. Il y a une 
dizaine d’années, 80 % de nos jeunes
diplômés allaient dans de grands 
groupes industriels ; aujourd’hui, 
on en a 75 % qui partent dans des 
PME ou ETI, des entreprises à taille 
humaine dans lesquelles ils vont 
chercher de l’engagement, des 
valeurs, de l’autonomie. Certaines 
d’entre elles peuvent être des entre-
prises à mission. Résultat : de plus 
en plus de grandes entreprises nous
disent qu’elles ont du mal à recruter.
Le PDG de Total disait récemment 
que sa principale peur concernait 
l’attractivité auprès des jeunes 
diplômés. On échange alors sur leur
marque employeur et  sur  la 
manière dont leur entreprise peut 
être perçue par les jeunes diplômés.
Autre exemple parlant : sur un de 
nos forums carrière, des étudiants 
ont contesté la présence d’une 
entreprise internationale bien con-
nue pour des affaires d’évasion fis-
cale. Je leur ai répondu qu’ils avaient
raison et que l’entreprise ne serait 
pas là l’année prochaine. C’est nor-
mal.

« L. E. S. » : Y a-t-il assez 
d’offres à impact pour 
répondre à la demande de ces 
étudiants ?
Isabelle Huault (Emlyon) : Je crois 
que oui.

« L. E. S. » : Ces postes sont en 
général moins bien rémunérés. 
Craignez-vous pour votre rang 
dans les classements classiques 
qui mesurent de près le salaire 
de sortie ?
Jean-Baptiste Avrillier (Centrale

Nantes) : Ce critère des salaires de 
sortie qui pèse fortement dans les 
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FORMER AUJOURD’HUI
LES FEMMES ET
LES HOMMES QUI
CHANGERONT LE
MONDE DE DEMAIN

*

> Un enseignement riche et internationalement reconnu qui favorise la
> prise de conscience des challenges sociétaux, environnementaux et
> entrepreneuriaux d’aujourd’hui et de demain.
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ZOOM Parmi les établissements ayant participé au « classement des écoles et universités pour changer le monde », 
la rédaction des « Echos START » a sélectionné des projets précurseurs, originaux et/ou à fort impact en matière 
de transition écologique et sociétale. Suivez le guide…

8 initiatives repérées dans l ’enseignement supérieur

panneaux photovoltaïques, de nou-
velles installations électriques et 
thermiques, ainsi qu’une gestion 
technique dynamique, ce bâtiment 
iconique est producteur et autocon-
sommateur en énergie. « À côté de 
cela, nous cherchons à impliquer 
autant que possible les personnels et 
les étudiants, en leur permettant de 
développer leurs propres projets », 
déclare Benoît Robyns, vice-prési-
dent transition énergétique et 
sociétale de l’université. Entre ate-
liers, événements et fermes urbai-
nes, le projet Live Tree ne cesse de 
faire pousser de nouvelles branches
pour atteindre la neutralité car-
bone.

Et aussi : la majorité des établis-
sements d’enseignement supérieur 
font des efforts ! HEC vise à devenir 
un campus zéro déchet. L’univer-
sité de Poitiers a mis en place une 
politique plus ambitieuse de tri et 
de recours à l’économie circulaire.

De son côté, l’université Paris 3 a
installé des collecteurs en carton, 
afin de récupérer et recycler les 
masques chirurgicaux. Les écoles 
d’ingénieurs sont aussi motrices : 
l’Ense3 a établi un quota pour ses 
étudiants. Pour décrocher leur 
diplôme, ils ne devront pas dépas-
ser les 6 tonnes d’équivalent CO2 
durant leur cursus. n

l’association EST’elles Executive 
(EEE), qui promeut des femmes 
exerçant des responsabilités en 
entreprise.

8
L’UNIVERSITÉ 
CATHOLIQUE 
DE LILLE 
Vers un campus 
zéro carbone
Depuis 2013, l’établissement s’est 
lancé dans le projet « Live Tree », 
avec l’ambition d’un campus zéro 
carbone d’ici à 2050 aux côtés des 
universités de la région Nord - Pas-
de-Calais. Cela passe autant par des
investissements que par des chan-
gements d’habitude. L’Université 
catholique de Lille a par exemple 
profité de la rénovation d’un bâti-
ment de la faculté pour créer le 
« Rizomm ». Avec 1.200 mètres de 

comme un avenir humaniste en sym-
biose avec l’environnement », voici 
l’ambition du groupe Symbiose de 
l’EnsadLab, le laboratoire de l’École
nationale supérieure des arts déco-
ratifs. Concrètement, le rôle de ces 
chercheurs est d’imaginer des solu-
tions aux problématiques contem-
poraines complexes liées à l’habi-
t a t ,  l a  m o b i l i t é ,  l a  s a n t é  e t 
l’éducation. Comment ? En mêlant 
des outils de différentes disciplines 
(art, design, humanités, sciences) et
matières grises de multiples pays.

Avec la Royal Danish Academy,
le labo a cherché à faire de l’archi-
tecture avec de la matière vivante 
telle que des bactéries biolumines-
centes. Avec The Swedish School of
Textiles, il a réfléchi à des textiles 
biologiques, recyclables ou conçus 
sans faire de déchets. Le point com-
mun à tous les projets : ils sont 
sociaux et écolos.

Et aussi : Artem est une alliance
entre l’École nationale supérieure 
d’art et de design de Nancy, Mines 
Nancy et ICN Business School. Les 
étudiants travaillent sur des problé-
matiques qui demandent des com-
pétences en art, technologie et 
management. Exemple : comment 
valoriser de manière écorespons-
bale les stocks d’une entreprise de 
broderie ou étendre le réseau de 

son côté, l’Edhec a tenu une confé-
rence à la rentrée avec un sociolo-
gue spécialisé sur les études de 
genre pour mieux comprendre les 
mécanismes conduisant aux vio-
lences sexistes et sexuelles. Plu-
sieurs universités, dont l’Université 
de Paris ou Paris 8, ont établi des 
partenariats avec l’institut Women 
Safe pour conseiller et venir en aide 
aux victimes de façon confiden-
tielle. Enfin, l’Insa Rennes a créé un 
guide de lutte contre le sexisme, y 
compris contre les préjugés, bla-
gues déplacées...

7
ENSAD
L’interdisciplinarité 
de la recherche
pour avancer
« Repenser notre société non pas 
comme un futur technocentré mais 

rien, consommer moins de café et 
de chocolat, ramasser les déchets 
sur le campus… Pour Baptiste, « la 
compétition ajoute à la motivation ».
Gagnante de l’édition 2021, clôturée
le 6 octobre : l’ENS Lyon.

Et aussi : le Reses, réseau étu-
diant pour une société écologique 
et  solidaire,  dont fait  partie 
l’Asso’stainable, organise des ren-
contres entre 140 associations de 
120 écoles et universités françaises. 
Et  organise des  événements 
comme la « semaine étudiante de la
réduction des déchets », du 20 au 
28 novembre 2021.

6
L’IÉSEG dit « stop 
aux violences sexis-
tes et sexuelles »
Le projet « Stop ! » a pour but 
d’informer, sensibiliser, mais aussi 
protéger les étudiants de l’école 

contre les comportements et pro-
pos sexistes, le (cyber)harcèlement.
Première étape : la création d’une 
formation en ligne obligatoire pour
tous les jeunes de première année.

« C’est un module de 2 h 30 intégré
dans un séminaire sur la responsabi-
lité. Les élèves découvrent des scéna-
rios de bizutage, de violences, de har-
cèlement… Ce Spoc revient aussi sur 
la notion de consentement, en décons-
truisant les mythes et préjugés, en 
précisant comment agir et aider une 
personne victime. Le réel objectif est 
de casser ce tabou », pointe Coline 
Briquet, coréférente égalité fem-
mes-hommes de l’Iéseg, l’un des lau-
réats de Campus Responsables 2021
grâce à ce projet. De leur côté, les 
responsables des associations étu-
diantes devront suivre une forma-
tion complémentaire. Une cellule 
d’accueil et d’écoute a de plus été 
mise en place sur chaque campus 
de l’école, dans le but d’accompa-
gner les étudiants concernés et de 
les aider à effectuer un signalement 
si nécessaire.

Et aussi : l’Essca a créé une plate-
forme de signalement anonyme des
violences sexistes et sexuelles, afin 
de mieux prendre en charge les vic-
times. Idem pour l’Essec, dont la pla-
teforme est accessible aux étu-
diants, professeurs et salariés. De 

rieur. Certains jeunes n’en ont pas 
conscience ou ne souhaitent pas se 
signaler. « La première étape a été la 
création d’un réseau de référents han-
dicap, afin d’encourager l’étudiant, à 
tout moment, à demander un amé-
nagement de scolarité. Nous avons 
déjà aussi formé à ces sujets la moitié
de nos 48 professeurs de langues, car 
ce sont souvent eux qui repèrent, 
notamment à l’écrit, les difficultés des
élèves », détaille Bénédicte Dula-
quais, directrice du pôle accrédita-
tions, certifications et RSE de 
Neoma Business School. Un con-
texte bienveillant qui aide davan-
tage d’étudiants à passer le cap et à 
vivre leurs études plus sereinement.

Et aussi : l’Efrei Paris organise, le 
9 décembre, des rencontres entre 
étudiants et professionnels en situa-
tion de handicap. L’EM Normandie 
a de son côté organisé un salon du 
recrutement dédié à ces publics. La 
Conférence des grandes écoles tra-
vaille à la mise en place d’un statut 
international pour les étudiants en 
situation de handicap, afin de facili-
ter leur mobilité.

4
BURGUNDY 
BUSINESS 
SCHOOL
Valider son parcours 
en s’engageant 
socialement
L’an dernier, Fanny Hermant, étu-
diante à Burgundy Business School
(Dijon), a accompagné des person-
nes en situation de handicap sur 
des chevaux avec l’association 
Equi-sens. Cette activité lui a per-
mis de valider le module Mission 
Lead of Change de 40 heures. 
L’école incite ainsi des étudiants en 
Bachelor et Master Grande Ecole à 
s’investir auprès de la société civile 
des territoires où est implantée 
l’école. L’ensemble des missions 
sont intégrées dans le cadre des 
objectifs de développement dura-
ble (ODD) de l’ONU, par exemple : 
organisation de collecte alimen-
taire (ODD 2), accompagnement de
personnes en situation de handicap
ou de précarité (ODD 10), collecte et
valorisation d’objets, etc.

Et aussi : l’ONG Enactus aide les
étudiants à s’engager au plus près 
des territoires, à évaluer les besoins
prioritaires, à tester un projet, à 
définir son modèle économique et 
à trouver des financements.

5
CPE LYON
L’Asso’stainable 
pour encourager
le passage à l’action
Paniers de légumes locaux, ateliers 
pour fabriquer son propre savon, 
redistribution des polycopiés aux 
étudiants de la promotion suivant…
les étudiants de ĺ’Asso’stainable 
déploient un éventail d’actions tou-
jours plus large, encouragés par 
leur école CPE Lyon, qui diplôme 
300 ingénieurs par an : « Les jardi-
niers de l’école peuvent nous aider à 
entretenir notre potager. Et si on 
invite un conférencier, l’école propose
de défrayer son déplacement », liste, 
ravi, Baptiste Boiteux, président de 
l’association. Tous les moyens sont 
bons pour sensibiliser les étudiants
et encourager le passage à l’action, 
comme le défi national et interécole
Ma Petite Planète (MPP), dont 
l’association se fait le relais sur le 
campus chaque automne. Pendant 
dix jours, on multiplie les défis éco-
los (et les points) : manger végéta-

Laura Makary
et Fanny Guyomard

 @laura_makary 
@FannyGuyomard

1
GRENOBLE 
ÉCOLE DE 
MANAGEMENT 
Première école
à mission
Depuis cette rentrée, les boîtes en 
plastique jetables ont été suppri-
mées du bar à salades de Grenoble 
École de Management (GEM). 
« Cela va de pair avec la fontaine à 
boisson, où l’on vient avec notre 
gourde. Ce sont de petits pas, mais 
cela s’insère dans un objectif plus 
large de campus zéro déchet », se 
réjouit Yanis Badin, président de 
l’association étudiante Impact.

En février, GEM est devenue la
première école à adopter le statut de
société à mission, s’engageant à lut-
ter contre le réchauffement climati-
que, mais aussi à encourager la 
diversité, assurer l’égalité entre les 
sexes, combattre toute forme de dis-
crimination. « Ce statut va nous per-
mettre d’allouer des moyens pour 
accélérer notre transformation, car 
nous avons désormais des comptes à 
rendre à un organisme tiers indépen-
dant qui pourra nous le retirer », indi-
que Jaclyn Rosebrook-Collignon, 
responsable du pôle sustainability 
de l ’école,  qui coordonne les 
réflexions et les actions écorespon-
sables. Les étudiants y prennent lar-
gement leur part en offrant des 
audits RSE à des entreprises, en sen-
sibilisant les écoliers et collégiens de
Grenoble à l’environnement et à 
l’éthique, ou encore en organisant 
des ateliers de recyclage de meubles.

Et aussi :  TBS Education et
Emlyon sont, elles aussi, devenues 
des écoles à mission en 2021. A la 
rentrée, la business school lyon-
naise propose notamment un mas-
tère de Management de la Transi-
tion énergétique. Pour l’égalité 
salariale : des ateliers d’empower-
ment.

2
L’ESSEC
et sa « fresque 
de la diversité »
Après un premier atelier sur le cli-
mat début 2020, l’école de com-
merce a réitéré l’exercice auprès de 
ses étudiants, cette fois sur les sujets
liés aux discriminations. « Il nous 
semble important qu’elles soient 
mieux comprises par nos étudiants, 
qui seront les décideurs de demain », 
explique Chantal Dardelet, direc-
trice du centre égalité des chances 
de l’Essec.

Cet atelier de sensibilisation de
trois heures, entre jeux et échanges,
permet d’aborder les questions liées
au handicap, au genre, à l’origine, à 

3
NEOMA
pour la « diversité 
cognitive »
Mieux repérer les étudiants avec des
troubles cognitifs (dyslexie, dys-
praxie, troubles de l’attention…), la 
mission est délicate et pourtant c’est
le type de handicap le plus repré-
senté dans l’enseignement supé-

chez ces futurs leaders », souligne 
Sandie Meusnier-Tomasso, respon-
sable des programmes au sein du 
centre égalité des chances, con-
fiante dans le fait que des entrepri-
ses partenaires s’y intéressent de 
près…

Et aussi : plusieurs écoles s’en
sont inspirées, dont Télécom Paris, 
GEM, Centrale Lille, Emlyon et 
Audencia. Autre initiative intéres-
sante : l’Edhec a tenu l’an dernier un
« tremplin diversité et inclusion », 
afin de sensibiliser ses étudiants. De
son côté, Sorbonne Université a 
organisé en avril un « mois de la 
diversité », avec colloque, séminaire
et permanence.

la religion ou encore à l’orientation 
sexuelle. Impliquée dans le groupe 
« ouverture sociale » de la Confé-
rence des grandes écoles depuis 
2015, l’école a invité début juillet les 
représentants de 45 établissements 
à tester cette « fresque de la diver-
sité » pour potentiellement la dupli-
quer dans leur établissement.

A la dernière rentrée, les 420 nou-
veaux étudiants du programme 
grande école de l’Essec ont vécu 
l’expérience. Et d’ici à trois ans, c’est 
l’intégralité des élèves, du BBA aux 
mastères spécialisés, qui sera ainsi 
sensibilisée. « Nous souhaitons que 
cet atelier soit incontournable. Il est 
essentiel de semer ces petites graines 

De haut en bas et de gauche à droite : les membres de l’association Impact de Grenoble École de Management ; en 2015, l’Ieseg a élaboré 
une stratégie sur dix ans qui tient en ces lignes « Empowering Changemakers for a Better Society » ; encouragée par son école, Fanny 
Hermant a intégré l’association Equi-sens l’année dernière. Photos Impact ; Ieseg/Barbara_GROSSMANN ; Fanny Hermant.nef
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Jean-Marc Jancovici, enseignant aux Mines ParisTech, fondateur de The Shift Project et du cabinet 
Carbone 4, compte 160.000 abonnés et plus de 23 millions de vues cumulées sur YouTube.DR

Camille Wong
 @wg_camille

Ils ont une chaîne YouTube. Ils par-
courent la France et le monde pour 
des conférences. Ils sont cher-
cheurs et de brillants vulgarisa-
teurs. Ils enseignent dans les gran-
des écoles et les universités, auprès 
d’étudiants de plus en plus réceptifs
aux enjeux de la transition écologi-

tre le réchauffement climatique. « Il
arrive avec son aura, en étant engagé 
mais toujours rationnel et assuré sur
le fait scientifique », loue Vincent 
Laflèche, le directeur de l’école 
d’ingénieurs qui l’emploie. Il donne 
des cours aux premières années sur
l’énergie, le changement climati-
que, le nucléaire… « Les étudiants 
sont attentifs et, surtout, ils sèchent 
moins », sourit le chef d’établisse-

que, énergétique et/ou sociale. 
Parmi eux, Jean-Marc Jancovici, 
enseignant aux Mines ParisTech, 
fondateur de The Shift Project et du
cabinet Carbone 4, 160.000 abon-
nés au compteur et plus de 23 mil-
lions de vues cumulées sur You-
Tube.

Tous ses cours aux Mines sont
disponibles sur la plateforme. Une 
sorte d’influenceur de la lutte con-

Les profs « stars » 
de la transition 
écologique
DÉCRYPTAGE  Ils font face à des étudiants de plus en 
plus informés, prêts à les pousser dans leurs retranche-
ments. L’aura de certains dépasse les salles de cours
et les transforme en coqueluches des réseaux sociaux.

ment. Ce type de professeur che-
vronné reste encore une denrée 
rare. Les grandes écoles et les uni-
versités, qui commencent à pren-
dre la mesure de l’enjeu, sont à la 
recherche de ces enseignants-cher-
cheurs très bien formés.

« A partir des années 2010, j’ai
commencé à crouler sous les deman-
des, confirme François Gemenne, 
qui enseigne sur les politiques du 
climat (négociations internationa-
les, inégalités…), notamment à la 
Sorbonne, Sciences Po, X. J’ai vu 
passer ces cours d’optionnels à obli-
gatoires. »

Spécialiste des questions de géo-
politique de l’environnement, Fran-
çois Gemenne s’est rapidement 
imposé dans le débat, donnant 
régulièrement son point de vue 
dans les médias, ébranlant au pas-
sage le devoir de neutralité qu’on 
attribue volontiers aux chercheurs.

« Si un chercheur doit être honnête
et faire preuve de rigueur intellec-
tuelle, je pense aussi qu’il a un devoir
d’engagement : quand autant de per-
sonnes meurent en mer, je ne peux 
pas me contenter de publier des tra-
vaux de recherche », assène-t-il.

Et parfois, les étudiants en rede-
mandent. « Il m’arrive de donner 
mon avis, mais je précise toujours 
qu’il ne concerne que moi. Les étu-
diants forment leur esprit critique, 
l’important est de distinguer ce qui 
relève d’un fait ou d’une opinion. »

Il faut dire que le public est de plus
en plus éveillé, voire expert, et les 
étudiants n’hésitent plus à titiller 
leurs professeurs. « Le niveau monte.
Sur dix questions posées en cours il y 
a quelques années, je pouvais répon-
dre à huit. Désormais, c’est plutôt à 
quatre. Je dois vérifier et apporter la 
réponse au cours suivant », sourit-il. 
Sans compter les débats en classe, 
qui peuvent vite devenir agités. 
Même son de cloche chez François 
Collin, directeur de la transition éco-
logique à HEC Paris, qui nous con-
fiait récemment qu’il trouvait les 
étudiants « extrêmement bien infor-
més et documentés. Ils maîtrisent les 
rapports du Giec et connaissent tou-
tes les vidéos de Jean-Marc Jancovici 
ou de Gaël Giraud sur YouTube ».

Ce dernier, ancien économiste en
chef de l’Agence française de déve-
loppement, a d’ailleurs été recruté 
l’année dernière par l’université de 
Georgetown, aux Etats-Unis, pour 
diriger le programme de justice 
environnementale. D’autres pointu-
res, comme Valérie Masson-Del-
motte, paléoclimatologue et copré-
sidente du premier des trois 

groupes de travail du Giec, sont 
régulièrement citées par les étu-
diants.

L’engagement de ces jeunes s’est
radicalisé ces dernières années, au 
point de surprendre certains pro-
fesseurs. « Leurs choix sont beau-
coup plus durs, en particulier sur 
leur mode de vie, que ce soit pour les 
transports ou la nourriture. Et plus 
encore sur le sujet des enfants, avec 
une question qu’ils posent souvent : 
a-t-on encore le droit d’en avoir ? » 
souligne Pierre-Jean Cottalorda, 
tout juste arrivé à l’École nationale 
des ponts et chaussées comme res-
ponsable des premières années.

Former aussi 
les professeurs
Cet économiste a été le premier 
salarié du Campus de la Transition,
une association fondée par Cécile 
Renouard, enseignante de philoso-
phie à l’Essec. Le campus travaille 
avec une quinzaine de grandes éco-
les et d’universités (Essec, Sciences 
Po, ENPC, HEC, Mines ParisTech, 
ICP, X, PSL) pour former les étu-
diants (et aussi les professeurs) aux 
enjeux de la transition. « Ces ques-
tions sont souvent en silo. Il faut plu-
tôt les penser en logique systémique 
et transdisciplinaire », plaide-t-il. La 
plupart du temps, les apprenants 
vivent une immersion de quelques 
jours sur le campus.

Ensuite, c’est une fierté pour ces
enseignants de voir leurs étudiants 
e m b r a s s e r  d e s  c a r r i è r e s  à 
« impact ». Il y a ceux qui s’engagent
dans des projets radicaux, d’autres 
dans le monde associatif ou encore 
dans le monde du conseil et de 
l’accompagnement au développe-
ment durable. Professeur depuis 
2007, François Gemenne a vu de 
nombreux jeunes emprunter cette 
voie. « Certains sont aujourd’hui res-
ponsables d’ONG ou à l’ONU. Je les 
recroise à chaque COP pour le cli-
mat », glisse-t-il. Preuve, s’il en fal-
lait, qu’il n’a pas perdu son temps. n

Les grandes écoles
et les universités sont 
à la recherche de 
ces enseignants-
chercheurs très bien 
formés.

830
C’EST LE NOMBRE
de scientifiques, auteurs 
et réviseurs-relecteurs, 
sollicités pour les 
rapports du GIEC 
(Groupe d’experts 
intergouvernemental sur 
l’évolution du climat) 
formé il y a plus de trente 
ans. Le dernier rapport, 
paru en août, comporte 
4.000 pages. Il existe un 
« résumé à l’intention des 
décideurs » de 42 pages. 
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LES ENTREPRISES
DE DEMAIN
SE CULTIVENT
AUJOURD’HUI.

À l’EDHEC, nous formons nos étudiants à avoir
un impact positif sur le monde.
Pour y contribuer, nos programmes
d’accompagnement EDHEC Entrepreneurs
les aident à révéler tout leur potentiel.
Pour nos jeunes pousses, nous avons doublé
nos espaces à Station F Paris, au coeur
du plus grand campus de startups
au monde. En 2020, nos startups
accompagnées ont levé plus
de 6 millions d’euros afin
de se développer tout
en maximisant leur
impact. Et ce n’est
qu’un début.

Pour nos jeunes pousses, nous avons doublé 
nos espaces à Station F Paris, au coeur 
du plus grand campus de startups 
au monde. En 2020, nos startups 
accompagnées ont levé plus 
de 6 millions d’euros afi n 
de se développer tout 
en maximisant leur 
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*Agissez sur le monde.
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Environnement : HEC truste une grande part de l’attention 

Classement des grandes écoles les plus mentionnées en ligne dans des conversations liées aux enjeux environnementaux

Données publiques en ligne collectées via l’outil de social listening Synthesio entre octobre 2020 et septembre 2021.

Diversité : les débats impliquent bien plus les écoles de commerce 

Classement des grandes écoles les plus mentionnées en ligne dans des conversations liées aux enjeux de respect de la diversité et d'inclusion 

Lire l’analyse sur Les Echos START 
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La RSE à la marge des discussions sur TwtterLa RSE à la marge des discussions sur Twitter

Sans surprise, le #covid-19 domine dans l’antre de l’oiseau bleu. Avec son lot, plus secondaire,
de #webinaire, #télétravail et autres #confinement. Et sa résultante, dix mois plus tard :

#etudiantsfantômes. En volume, suivent des thématiques plus classiques telles que l’innovation,
le management et les start-up. En 5e position, la #RSE nourrit les commentaires, plus à la marge.

Liste des # les plus utilisés sur Twitter mentionnant les grandes écoles 
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Infographies : Julia Lemarchand, Michael Mastrangelo 
et Marion Simon-Rainaud

Impact : les grandes
écoles dans l’œil
des réseaux 
EXCLUSIF  Quelle place la transition 
écologique et sociétale occupe-t-elle 
dans les discussions en ligne entourant
les grandes écoles ? Quels établisse-
ments font-ils parler le plus d’eux (en 
bien ou en mal !) sur l’environnement 
et la diversité ?
Pour « Les Echos START »,
le département Social
Intelligence & Analytics
d’Ipsos a passé au crible
les réseaux sociaux
et les forums au cours
des douze derniers mois.
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« J’ai moi-même beaucoup motivé mes enfants sur la préservation de la biodiversité. » 

Frédérique Vidal : 
« Il faut éveiller
la conscience 
écologique de tous 
les jeunes »
INTERVIEW  La ministre de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation présente aux « Echos 
START » le plan climat de son ministère. M
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PRÉPAREZ-VOUS
À CHANGER LE FUTUR
MBS FORME LES PRÉCURSEURS DE LA
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Propos recueillis par
Florent Vairet

 florentvairet

Frédérique Vidal annonce que la 
formation aux enjeux de la transi-
tion écologique de tous les étu-
diants sera bientôt au programme 
de toutes les formations universi-
taires, sans pour autant préciser le 
calendrier.

Le groupe de réflexion mené 
par Jean Jouzel vous remettra 
avant la fin de l’année une liste 
de préconisations pour enga-
ger massivement les universi-
tés dans la transition écologi-
que. Une note intermédiaire 
vous a déjà été envoyée. Quel-
les sont les grandes direc-
tions ?
Il faut savoir que, dans l’enseigne-
ment supérieur, il n’existe pas de 
programmes nationaux. Il y a le 
principe de la liberté académique. 
Donc ça ne sert à rien que je dise « je
veux que tous les établissements 
aient vingt heures de formation en 
première année » car, pour ceux qui
ne le souhaitent pas, je n’aurai pas 
les moyens de les y obliger. Tout 
passe par la concertation, et c’est le 
rôle que joue Jean Jouzel auprès de 
chacun de ces groupes en essayant 
de mettre d’accord les responsables 
pédagogiques, les établissements, 
les associations et les étudiants sur 
les ambitions et les objectifs. Plu-
sieurs volets se dessinent. Les for-
mations d’abord : il faut pouvoir sen-
sibiliser tous les étudiants à la 
transition écologique et aux dix-
sept objectifs de développement 
durable des Nations unies, avec un 
socle de formation, et ensuite décli-
ner des modules de formation plus 
adaptés en fonction des cursus. Le 
deuxième bloc est l’identification 
des leviers d’action pour tendre vers
des campus vertueux. Beaucoup de 
choses sont déjà faites, mais il y a un
besoin de coordonner les bonnes 
pratiques, de les faire connaître et de
les déployer. Le groupe de réflexion 
réalise un benchmark de ce qui se 
fait dans les établissements en 
France et à l’étranger.

Un plan climat va être pré-
senté par votre ministère, vous 
avez encore peu communiqué 
à ce sujet, quelles sont les 
grandes priorités ?
L’une d’entre elles est de continuer à
accompagner la recherche, qui est 
essentielle pour avancer sur la tran-
sition écologique. Parmi les vingt 
stratégies d’accélération nationale 
présentées par le président de la 
République, dix portent sur la tran-
sition écologique et le développe-
ment durable. Sur les quatre pro-
grammes prioritaires de recherche 
exploratoire, trois y sont consacrés,
avec le cycle de l’eau, du carbone et 
des matériaux innovants non pol-
luants. En tout, l’investissement 
supplémentaire consacré à la 
recherche dédiée à ces sujets est de 
750 millions d’euros. Il y a bien sûr 
le volet formation. C’est l’objet des 
préconisations du rapport de Jean 
Jouzel. Mon objectif est que toute la

qu’une université, c’est plusieurs 
facultés, plusieurs campus, parfois 
des dizaines de sites éparpillés sur 
un territoire. Récupérer les infor-
mations auprès des différentes 
composantes prend plus de temps 
que pour une école.

Les labels sur la transition 
écologique sont un des moyens 
utilisés par les étudiants pour 
repérer les établissements les 
plus vertueux. Allez-vous 
encourager cette labellisation ?
Les étudiants, français comme 
étrangers, sont en recherche d’éta-
blissements qui prennent en 
compte les objectifs de développe-
ment durable. Et je constate que le 
label DD&RS, qui mesure ces critè-
res, est demandé par les établisse-
ments eux-mêmes car il participe à 
leur attractivité. Au total, cinquan-
te-deux grandes écoles et dix uni-
versités ont obtenu ce label.

Dix universités sur soixante-
quatorze, n’est-ce pas trop 
peu ?
Le travail est en cours. Il faut qu’elles
soient capables de prouver qu’elles 
déploient les bonnes pratiques sur 
l’ensemble de leurs facultés et sites.

Concernant la formation, à 
partir de quand les étudiants 
seront-ils tous formés aux 
enjeux écologiques ?
Le plus rapidement possible. Et je 
souhaite qu’elle se mette en place 
dès le premier cycle.

Comment expliquez-vous le 
décalage entre les premières 
mobilisations étudiantes d’il y 
a trois ans et le délai de mise 
en œuvre de ces formations 
obligatoires ?
Pendant ce délai, les universités 
n’ont pas rien fait. Déjà dix établis-
sements ont introduit des forma-
tions attestées par le label DD&RS, 
ce n’est pas rien. Les autres y tra-
vaillent. En tout cas, je peux vous 
dire que la volonté est forte et les 
aides sont présentes.

Quand vous regardez dans le 
rétroviseur, comment expli-
quez-vous que les établisse-
ments d’enseignement supé-
rieur aient pris autant de 
temps à enseigner la gravité de 
la situation, alors qu’elle était 
connue depuis plusieurs dizai-
nes d’années ?
Pendant très longtemps, les cher-
cheurs ont considéré que le fait que
l’information soit disponible était 
suffisant pour qu’elle arrive jus-
qu’aux étudiants et à la société. 
C’était une erreur. Le rapport du 
Giec est disponible, et pourtant peu
de gens le lisent. Aujourd’hui, on a 
compris que l’information devait 
non seulement être mise à disposi-
tion mais aussi expliquée, com-
mentée. Tout l’enjeu est de savoir 
comment accompagner les jeunes 
pour qu’ils s’emparent de ces con-
naissances pour éveiller leur cons-
cience écologique. La science doit 
se faire pour et par la société. Je suis
convaincue qu’on peut intéresser la

nouvelle génération soit ambassa-
drice de ce sujet, en sachant exacte-
ment de quoi elle parle. Enfin, le 
volet sur la sobriété énergétique, 
avec la rénovation des bâtiments, la
suppression des chaudières au fioul
dans tous les établissements. D’où 
le fait que le plan de relance finance
la réhabilitation énergétique des 
bâtiments d’enseignement supé-
rieur à hauteur de 1,3 milliard. On 
regarde aussi de près les émissions 
de CO2 dues aux activités de recher-
che. Sur tous ces sujets, des indica-
teurs vont être détaillés avec une 
déclinaison opérationnelle. J’ajoute
que dans le plan France 2030, envi-
ron 15 milliards d’euros sont dédiés 
à la décarbonation. Dans le plan de 
relance, c’était déjà 30 milliards 
d’euros mobilisés sur ce sujet.

Comment réussir à embarquer 
les universités dans ces priori-
tés ?
De la même façon que celles-ci ont 
des schémas directeurs sur le han-
dicap, les violences sexistes, mon 
ministère pourra demander aux 
établissements de nous faire parve-
nir leur schéma directeur sur la 
transition écologique, à la fois sur le
volet formation mais aussi dans la 
façon dont ils recyclent le papier, ils
économisent l’énergie, etc. Ces 
schémas directeurs, les universités 
sont prêtes à les produire. Un réfé-
rentiel rassemblant les règles et les 
indicateurs de base a été produit 
par la Conférence des grandes éco-
les et la Conférence des présidents 
d’université. La volonté est là.

Comment expliquez-vous que 
très peu d’universités ont 
répondu à notre classement 
réalisé en partenariat avec 
ChangeNOW ?
La première explication est sans 
doute liée à la taille des établisse-
ments. Une grande école, c’est sou-
vent une unité de lieu, de formation
et de gouvernance. N’oublions pas 

société à la science dans toute sa 
complexité. On sait énormément 
de choses aujourd’hui sur le climat,
et il faut que les scientifiques aillent
beaucoup plus vers la société tout 
en s’appuyant sur cette dernière.

A n’en citer qu’une, y a-t-il une 
université à vos yeux particu-
lièrement engagée sur les 
enjeux écologiques ?
L’université de Montpellier est pro-
bablement la plus en avance. Elle en
fait sa marque de fabrique et mène 
une recherche en pointe sur ces 
sujets.

Vous avez vous-même été 
présidente de l’université de 
Nice-Sophia-Antipolis de 2012 

à 2017, quelles actions aviez-
vous prises en faveur de l’éco-
logie ?
Nous avions mis en place des systè-
mes de tri sélectif, de recyclage du 
papier. Quand je m’occupais du 
département des sciences de la vie 
avant d’être présidente, chaque 
année, je soutenais les étudiants qui
menaient des actions comme le 
recensement des espèces du parc 
Valrose à Nice, la mise place d’un 
jardin partagé ou d’une économie 
circulaire.

Une question plus personnelle. 
Quand on interviewe des déci-
deurs, on se rend compte que 
leurs enfants ont souvent 
contribué à les faire évoluer 

sur les sujets sociétaux. Dans 
votre cas, vos enfants ont-ils 
joué un rôle ?
On apprend toujours beaucoup de 
ses enfants, mais en l’occurrence, 
sur ces sujets-là, de par ma forma-
tion scientifique, je les ai moi-même
beaucoup motivés sur la question, 
en particulier la préservation de la 
biodiversité. Là où eux aussi m’ont 
appris des choses, c’est dans leur 
envie de faire. Mes enfants appar-
tiennent à une génération qui sou-
haite sortir de la théorie, participer 
concrètement à la transformation, 
que ce soit par des campagnes de 
recyclage ou de nettoyage des pla-
ges. Ils m’ont appris l’importance 
du terrain, des actions concrètes 
pour la transition écologique. n

L’INSP
L’Institut 
national du 
service public (INSP), 
qui remplacera l’ENA à 
partir du 1er janvier 
prochain, inclura un 
module 
de 20 heures sur la 
transition écologique. 
Cette formation sera 
dispensée à l’ensemble 
des élèves des
15 écoles de service 
public (ENM, Ehesp, 
ENSP, etc.). La 
maquette des 
programmes sera 
connue d’ici à la fin 
de l’année, en même 
temps que l’annonce 
du nouveau directeur.
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Chloé Marriault
 @ChloeMarriault

«
 Dans le secteur de la
transition écologique, les
entreprises ont souvent
du mal à recruter faute de
professionnels quali-

fiés » , observe Benjamin Roux, res-
ponsable de recrutement au sein 
d’Elatos, cabinet de recrutement 
spécialisé dans l’environnement, 
l’énergie et l’informatique. « Le mar-
ché est très dynamique et les besoins 
croissants », poursuit-il.

Et ça, le marché de la formation
l’a bien compris. Depuis 2017, de 
nouveaux établissements du supé-
rieur, privés et spécialisés, fleuris-
sent. Leur but : proposer des cursus
entièrement tournés vers la transi-
tion environnementale et sociale. 
Parmi ces nouveaux acteurs, l’ESI 
Business School. Fondée en 2017, 
elle se définit comme « l’école de 
commerce du développement dura-
ble, de l’impact social et du digital qui
forme les managers responsables et 
engagés de demain ».

Des débouchés multiples
Cette même année, une autre école 
a vu le jour : Sup’écolidaire. Elle 
forme des « professionnels engagés 
dans la transition écologique, soli-
daire et citoyenne de notre société ». 
Nouvelle venue dans le secteur, la 
Green Management School, cofon-
dée par Audrey Pulvar, adjointe à la
maire de Paris, et dont la première 
promotion a fait sa rentrée en sep-
tembre 2020. Et la liste n’est pas 
exhaustive.

A ces établissements récents
s’ajoutent des écoles plus ancien-
nes. Exemples : l’Institut supérieur 
de l’environnement (ISE), créé en 
1993, ou l’Institut des métiers de 
l’environnement et de la transition 
écologique (IET), né en 1994.

Ces établissements délivrent des
diplômes de niveau bac + 2, bac + 3 
et bac + 5. Leurs étudiants se desti-
nent à divers métiers : chargé de 
mission, chef de projet, consultant, 
responsable  QHSE (qual i té , 
hygiène, sécurité, environnement), 
responsable RSE… A l’issue de leur 
cursus, certains travaillent pour des

« Il est temps 
de créer les 
grandes 
écoles de la 
transition »
« Des formations de pointe 
pour devenir acteur de la 
transition écologique et 
sociale, il en existe des dizaines 
en France : Ecole de la Transi-
tion écologique, Campus de la 
Transition, LUMIÅ… pour ne 
citer qu’elles. Il s’en crée même 
de nouvelles chaque semaine. 
Sans compter la nécessaire 
transformation au cœur des 
universités et des grandes 
écoles, comme ce numéro 
l’illustre parfaitement.
Il est aujourd’hui essentiel de 
fédérer tous ces acteurs, en 
conservant leur singularité et 
donc leur richesse. Le constat 
est simple : l’offre de formation 
est trop peu visible, trop peu 
lisible. Qui peut citer de tête 
cinq formations à la transi-
tion ? Alors qu’en réalité cette 
offre est pléthorique : nous 
avons recensé plus de 250 
formations à la transition en 
France.
Un label et une plateforme 
permettraient à chacun de 
trouver la formation qui lui 
convient, près de chez lui. Une 
stratégie commune permet-
trait de faire connaître et 
rendre accessible ces forma-
tions et leurs débouchés au 
plus grand nombre, à tous les 
niveaux de formation, tout au 
long de la vie.

Comme la Grande Ecole 
du numérique
Une mutualisation de ressour-
ces et des partages d’expérien-
ces permettraient d’avancer 
sur ces sujets cruciaux : qu’est 
ce qui marche le mieux pour 
favoriser le passage à l’action ? 
quelles sont les compétences 
les plus importantes à déve-
lopper ? vers quels métiers 
orienter ?
Quand la France a eu besoin de 
construire des routes et des 
ponts au XVIIIe siècle, l’État a 
créé les grandes écoles d’ingé-
nieurs. Lorsqu’il a fallu accom-
pagner l’industrialisation au 
XIXe, nous avons créé les 
grandes écoles de commerce. 
Quand il a fallu répondre aux 
besoins grandissants du mar-
ché du travail en compétences 
numériques, l’État a soutenu la 
création de la Grande École du 
numérique. Il est grand temps 
aujourd’hui de créer les gran-
des écoles de la transition, 
inclusives et ouvertes à tous. 
Nous ne réussirons pas la 
transition écologique et sociale 
sans ces forces vives !
Nous avons travaillé en profon-
deur cette idée en collectif 
depuis deux ans, en sondant 
plus de cent experts. Puissent 
les candidats à la présidentielle 
de 2022 s’en saisir. Car le temps 
presse. »

* Matthieu Dardaillon,
président-cofondateur de Ticket 
for Change.

de manière cohérente et intégrée, plu-
tôt que de suivre une formation 
optionnelle proposée en marge 
d’enseignements “business as usual” 
et parfois en contradiction avec 
ceux-ci… », analyse-t-elle.

Dans ces établissements privés,
pour les cursus de niveau bac + 3 à 
bac + 5, comptez entre 5.200 et 
10.500 euros de frais de scolarité 
l’année. Des frais dont sont exemp-
tés les étudiants qui se forment en 
alternance. Cet investissement 
est-il rentabilisé ? Ces écoles assu-
rent que l’insertion de leurs diplô-
més est excellente. L’ESI Business 
School indique par exemple que 
90 % des étudiants sont en emploi 
deux mois après l’obtention de leur 
diplôme. L’ISE avance, elle, que 
« 100 % des diplômés trouvent un 
emploi dans les six mois ». Et de pré-
ciser que ses diplômés d’un niveau 
bac + 5 entrent sur le marché du tra-
vail avec un salaire annuel moyen 
brut de 32.000 euros.

Des recruteurs « curieux »
Imagreen, société de conseil en 
transition sociale et environne-
mentale et expert RH des métiers 

de l’environnement, a déjà placé des
profils issus de l’ISE et de l’IET, les 
deux écoles ouvertes dans les 
années 1990.

« Les diplômés qui en sont issus
peuvent tout à fait être compétitifs 
face à des diplômés d’écoles d’ingé-
nieurs classiques, notamment sur la 
thématique de l’eau et des déchets, 
avec des métiers tels que responsable 
de centre de tri, d’une station d’épura-
tion ou d’une station de pompage », 
estime Justin Longuenesse, diri-
geant d’Imagreen.

Quid des établissements les plus
récents ? Nicolas, vingt-sept ans, a 
fait sa rentrée en alternance à l’ESI 
Business School en 2018, un an 
après sa création. « Lorsque j’ai 
passé des entretiens en vue d’une 
alternance, les recruteurs étaient 
curieux, se demandaient ce que 
c’était que cette école dont ils 
n’avaient pas entendu parler et 
n’hésitaient pas à aller regarder le 
contenu du programme. Mais je n’ai 
pas peiné à trouver de contrat », 
assure-t-il.

Il a effectué son alternance d’un
an dans un bureau d’ingénierie spé-
cialisé dans l’environnement, en 
tant qu’ingénieur d’études. Désor-
mais, il est chargé de mission dans 
une intercommunalité. « Quand j’ai
changé d’emploi, les recruteurs ne se 
sont pas attardés sur la question de 
l’école, mais plutôt sur mes compé-
tences et expériences », ajoute-t-il.

Pour recruter, certaines entrepri-
ses doivent élargir leur sourcing. 
C’est le cas de Bureau Veritas, 
groupe spécialisé dans les tests, les 
inspections et la certification. 
Parmi ses jeunes recrues dans le 
secteur de la transition environne-
mentale : des consultants HSE, des 
chefs de projet en efficacité énergé-
tique, des inspecteurs rejets atmos-
phériques… Jusqu’à récemment, 
l’entreprise embauchait plutôt sur 
ces postes des profils issus d’écoles 
d’ingénieurs ou de cursus universi-
taires spécialisés. Elle comptait 
aussi dans ses rangs des profils 
issus de l’ISE.

« On a besoin de recruter ailleurs
pour répondre à nos besoins. On est 
prêts à se tourner vers des diplômés 
issus d’établissements très récents 

Que valent les écoles privées 
spécialisées dans la transition 
environnementale ?

Les diplômés des écoles nouvellement créées peuvent mettre en avant leurs valeurs et convictions. Photo Sup’écolidaire

ENQUÊTE La Green Management School, Sup’écolidaire, l’ESI Business School… Ces dernières 
années, les établissements privés spécialisés dans les métiers de la transition environnementale
et sociale se sont multipliés. Et ce n’est que le début.

LA TRIBUNE

de Matthieu

Dardaillon *

qui n’ont pas encore de notoriété », 
explique Frédéric Bouckenhove, 
vice-précisent des ressources 
humaines en France. L’entreprise 
cherche aussi à recruter un ou une 
« campus manager ». Parmi ses 
missions : « Sourcer les écoles que 
l’on ne connaît pas et référencer de 
nouvelles filières qui forment des jeu-
nes sur ce type de métiers notam-
ment », pour les recruter plus facile-
ment ensuite.

« Des cursus pas forcément 
connus des recruteurs »
Pour Samah Lea Hasker, manager 
au sein du cabinet de recrutement 
généraliste Michael Page, les diplô-
més des écoles nouvellement 
créées peuvent mettre en avant 
leurs valeurs et convictions. « Pour 
avoir des collaborateurs investis, les 
employeurs savent que ceux-ci doi-
vent être épanouis et trouver du sens 
dans leur mission. Si ces profils ont 
suivi ces formations très spécialisées,
on imagine que c’est parce qu’ils ont 
un réel intérêt pour l’environnement.
C’est un argument qui peut peser 
dans la balance. D’autant qu’ils ont 
pris un risque, en un sens, en choisis-
sant des cursus spécialisés mais pas 
forcément connus des recruteurs », 
avance-t-elle.

Les employeurs sont encore très
attachés au diplôme quand il s’agit 
de recruter des jeunes diplômés 
sans expérience professionnelle, 
met toutefois en garde Caroline 
Renoux, fondatrice de Birdeo, cabi-
net de recrutement spécialisé dans 
les métiers à impact positif. « Cer-
tains préfèrent prendre un profil 
d’une grande école parce qu’elle est 
réputée, parce qu’ils ont déjà des sala-
riés de cet établissement dans leurs 
effectifs ou parce qu’ils sont eux-mê-
mes issus de cet établissement, note-
t-elle. Cela les rassure davantage 
qu’un établissement très récent sur 
lequel ils ont peu de recul. » n

Ces écoles assurent
que l’insertion
de leurs diplômés
est excellente.

collectivités, d’autres pour des insti-
tutions, des associations, des ONG, 
des ETI, des PME, des grands grou-
pes (Veolia, Suez, Engie…) ou en 
tant qu’indépendants. Et ce, dans 
des structures généralistes ou spé-
cialisées dans l’environnement.

Leurs campus sont désormais
implantés un peu partout en 
France : en région parisienne et 
lyonnaise, à Bordeaux, à Nantes… et
ce n’est que le début. Ces écoles pré-
voient d’ouvrir de nouveaux cursus 
et, pour certaines, de nouveaux 
sites dès 2022. Il faut dire que les 
chiffres du secteur sont porteurs. 
D’après l’Ademe, la transition éco-
logique devrait générer la création 
de 540.000 emplois en équivalent 
temps plein d’ici à 2030. Un chiffre 
qui pourrait atteindre 1 million 
d’emplois à l’horizon 2050.

L’essor de ces établissements
montre que « les acteurs “tradition-
nels” – écoles de commerce, d’ingé-
nieurs, universités – ont peut-être 
tardé à mettre en place des cursus 
complets ou ne sont peut-être pas 
toujours perçus comme crédibles – 
pour des raisons de valeurs, de vision
du business, etc. –, voire compétents 
sur le sujet », selon Elisabeth Laville,
fondatrice d’Utopies, un cabinet de 
conseil en développement durable, 
également à l’initiative de la créa-
tion de Campus Responsables, un 
réseau de vingt-cinq universités et 
grandes écoles engagées dans une 
démarche de transition.

Au moins 5.200 euros
de frais de scolarité l’année
L’éclosion de ces écoles est aussi le 
signe « que les étudiants ont envie 
d’intégrer les compétences de la tran-
sition écologique à leur futur métier 

D’après l’Ademe, la 
transition écologique 
devrait générer la 
création de 540.000 
emplois en équivalent 
temps plein d’ici à 
2030.

SUR LE 
WEB

Le Collectif des 
grandes écoles de la 
transition a recensé, 
dans un tableau,
220 formations à la 
transition écologique et 
sociale. Des cursus 
dans l’enseignement 
supérieur mais aussi 
des formations en ligne,
des formations 
courtes... Le document 
est consultable par 
tous sur le site Internet 
www.grandesecolestra
nsition.fr, et chacun 
peut contribuer à 
l’enrichir.
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Aujourd’hui, entreprendre, c’est prendre
le parti d’une planète plus solidaire.
Pour cela, nous nous engageons en
intégrant les Objectifs de Développement
Durable de l’ONU dans tous nos parcours
de formation.
Apprendre à faire la différence,
ici et maintenant.

conscience
prendre
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I
l y a un peu moins de deux
ans, Lou Welgryn, vingt-
sept ans, sortie de l’Essec en
2018, est complètement
« paumée ». Après une pre-

mière expérience, elle cherche un 
nouveau boulot, mais cette fois elle 
veut y trouver du sens et surtout 
avoir un impact. La jeune femme 
estime avec le recul que son école ne
l’a pas assez préparée aux enjeux 
liés à la transition écologique et 
sociale.

Avec cinq autres anciens cama-
rades, ils lancent Essec Alumni 
Transition en 2020. Dans la foulée, 
ils écrivent un manifeste pour se 
faire entendre de leur ancienne 
école. « Parce que nous avons été pré-
parés à être des leaders du monde 
d’hier, parce que l’Essec nous a dotés 
d’outils efficaces et de ressources pré-
cieuses [...], nous voulons nous ras-
sembler pour défendre les valeurs 
d’un nouveau modèle de société », 
clament-ils à l’unisson.

En plus d’être un « lieu d’échange
et de partage » entre alumni, l’asso-
ciation se veut force de proposi-
tions. Accompagner l’Essec dans sa
transition est une des missions que 
s’est données le collectif. Ils organi-
sent des forums métiers dédiés, 
participent au comité de pilotage de
l’école consacré à la transition, ani-
ment des ateliers de « la fresque du 
climat » pour les étudiants…

Aujourd’hui, il y a une cinquan-
taine de bénévoles actifs qui com-
muniquent entre eux via un groupe
sur Slack. La page LinkedIn de 
l’association est à ce jour suivie par 
plus de 2.200 personnes.

L’objectif est aussi d’inspirer les
élèves actuellement en formation. 
« Un gain de temps », affirme Lou 
Welgryn, qui travaille désormais 

TÉMOIGNAGES Conférences, pétitions, tribunes…
Les anciens élèves s’organisent pour peser sur leurs 

anciens établissements afin d’intégrer les enjeux de la 
transition écologique et sociale dans les programmes.

Et aussi pour changer leurs entreprises.

Quand les alumni 
font pression 

sur leurs écoles

pour le cabinet Carbon4 Finance. 
Quand elle était en cours, la jeune 
femme aurait aimé « avoir des 
modèles pour s’en inspirer ».

Une démarche transversale
Essec Alumni Transition a été inté-
gré à l’association classique des 
anciens élèves, Essec Alumni, qui 
rassemble plus de 6.000 person-
nes. 

L’initiative a inspiré d’autres
alumni. A Audencia Nantes, Nico-
las Vergne, vingt-sept ans, a calqué 
la démarche de ses homologues de 
l’Essec en créant Audencia Alumni 
Transition. Armé des mêmes outils
– page LinkedIn, canal Slack, péti-
tion en ligne –, il rencontre le même
engouement dans l’Ouest. Dans la 
même veine, Sciences Po Alumni 
Transition a été lancé tout récem-
ment par Claire Pétreault, vingt-six 
ans, fondatrice du club des Pépites 
vertes, un réseau de jeunes pros de 
la transition écologique.

Et pourquoi ne pas tous se ras-
sembler ? C’est l’idée qui a sous-
tendu la création d’un groupe 
WhatsApp interécoles sur lequel 
Lou Welgryn, Nicolas Vergne et 
Claire Pétreault échangent. Ils sont 
aujourd’hui une dizaine de partici-
pants. A l’Essec comme à Audencia,
les alumni ont été intégrés cette 
année aux comités de pilotage pour
repenser les programmes et les ren-
dre plus verts. Mais il n’y a pas que 
les écoles qui sont appelées à chan-
ger. Une poignée d’alumni diplô-

Les alumni et les 
étudiants n’hésitent 
pas à travailler 
ensemble quand 
l’enjeu le requiert.

més dans les années 1990 a décidé 
de créer, il y a bientôt un an, l’asso-
ciation Alumni for the Planet. 
Objectif : aider les anciens élèves à 
agir en faveur du climat dans leurs 
organisations actuelles. Pourquoi ? 
« Parce que les alumni ont des res-
ponsabilités aujourd’hui ! », répond 
Frédéric de Dinechin, cinquante-
quatre ans, cofondateur du mouve-
ment. Et peuvent donc accélérer la 
transition. Chef de projet à la Ban-
que mondiale,  il  constate un 
« vide » pour sa tranche d’âge alors 
que l’envie de changer les choses est
bien là.

Un lobby des alumni ?
Alumni for the Planet aide ses 3.500
membres à lancer un bilan écologi-
que dans leur entreprise, à animer 
une fresque climat ou simplement 
à sensibiliser leurs collègues. 
L’apport de la structure se mesure 
surtout dans son rôle démonstratif 
et sa possibilité de mettre en réseau.
Ils ont pour cela créer un site dédié.
L’organisation se revendique apoli-
tique et non militante.

Lou Welgryn et Nicolas Vergne,
eux, n’ont, pas peur de monter au 
front. Pendant le débat parlemen-
taire, ils ont tous les deux signé une
pétition pour enjoindre à « nos élus 
[de] faire une vraie loi climat », qui a 
récolté plus de 4.000 signatures. 
Par ailleurs, les alumni et les étu-
diants n’hésitent pas à travailler 
ensemble quand l’enjeu le requiert. 
Actuels et anciens étudiants de HEC
se sont par exemple positionnés via
une tribune publiée en janvier 2021 
pour exiger un directeur « plus 
vert ». Le texte a recueilli plus de 
2.000 signatures au total. Eloïc Pey-
rache, le nouveau directeur de HEC,
le sait, comme tous les directrices et
directeurs d’école : leurs actions en 
la matière sont désormais scrutées 
de toutes parts. nNicolas Vergne, d’Audencia Alumni Transition, et Lou Welgryn, d’Essec Alumni Transition. DR
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formation initiale et continue, pour dessiner
ensemble d’autres futurs.

AUDENCIA,
UNE ÉCOLE MEILLEURE
POUR LE MONDE

Florent Vairet
 florentvairet

Au départ, c’est la fierté. Fierté 
d’avoir réussi son stage et d’être 
embauchée, d’avoir la voiture de 
fonction et une belle ligne sur le CV.
Et puis c’est le choc, pour cette jeune
diplômée travaillant chez un leader
américain dans le secteur de la 
grande distribution. « Au bout de 
quelques mois, je réalise que j’étais 
dans un bullshit job. » Pourtant, elle 
dit avoir été sensibilisée à la surcon-
sommation et puis elle s’est rendu 
compte qu’elle y contribuait. Au 
moment où on lui propose un poste
au siège de l’entreprise, elle démis-
sionne. 

A l’image d’une partie de sa géné-
ration, le parcours de cette diplô-
mée d’école de commerce s’oppose 
au modèle consumériste. Comme 
cet étudiant de Sciences Po, un 
autre personnage du documen-
taire, qui s’engage dans un mouve-
ment de désobéissance civile, ou de
cette polytechnicienne dont on voit 
peu à peu ce qui la sépare du « sys-
tème ».

Prise de conscience
du système
« Ça m’a fatiguée. Je ne croyais plus 
en l’idée de faire du business “un peu 
moins mal”, que ce soit du bon packa-
ging ou de l’optimisation de l’effica-
cité énergétique afin de minimiser 
notre impact négatif, confie la poly-
technicienne. Je me demandais s’il 
n’était simplement pas possible 
d’avoir un impact positif. » Depuis, 
elle a décidé de créer un business 
marqué du sceau de la sobriété : un 
village de tiny houses.

Pendant plus d’une heure, on suit
le parcours de pas moins de six jeu-
nes (plus le réalisateur, Arthur Gos-
set) dans leur prise de conscience de

documentaire utile pour compren-
dre les forces à l’œuvre dans la jeu-
nesse… qui dure depuis plusieurs 
années. n

Le réalisateur, Arthur Gosset, n’a pas eu l’ambition de faire une enquête mais de mettre à l’écran
une succession de témoignages. Photo Déclic Production et Spicee

« Rupture(s) », un 
documentaire sur 
six jeunes élites en 
crise écologique
PORTRAITS  Ce film a été le coup de cœur du jury
du tout nouveau Festival international du film écologique 
et social, dans le cadre du dernier Festival de Cannes. 
Distribué en septembre, il retrace le parcours de jeunes 
diplômés, issus des meilleures écoles, qui ne se reconnais-
sent plus dans notre modèle économique.

EN
PLUS

Biographie

l Arthur Gosset,
vingt-quatre ans, est 
fraîchement diplômé 
de Centrale Nantes et 
de l’Imperial College 
London. 

l Hypersensible 
à la cause 
environnementale, il 
s’est engagé dès son 
adolescence pour la 
protection des baleines 
à bosse. 

l En 2017, il a cofondé 
l’association Together 
for Earth pour 
questionner le rôle des 
ingénieurs et militer 
pour un changement 
des formations dans 
les écoles.

la non-viabilité du système.  Le réa-
lisateur annonce d’emblée ne pas 
avoir l ’ambition de faire une 
enquête mais de mettre à l’écran 
une succession de témoignages de 
jeunes en rupture. Des jeunes qui 
auraient pourtant pu profiter du 
système. La tête bien faite, ils sont 
arrivés dans les plus belles écoles 
françaises comme sur des rails, en 
suivant la voie royale. « J’avais été 
programmée pour ce parcours classi-
que », lâche l’une d’entre eux.

Produit par et distribué par la
plateforme Spicee, ce documen-
taire s’inscrit au sein d’une mobili-
sation étudiante en faveur du cli-
mat qui naît il y a plusieurs années.
Le Manifeste pour un réveil écolo-
gique signé par 33.000 étudiants ou
la prise de parole remarquée de 
Clément Choisne lors d’une remise 
des diplômes 2018 à Centrale Nan-
tes, dans lequel il appelle les ingé-
nieurs à questionner le modèle, ont
fait tache d’huile. C’est cette dyna-
mique que le réalisateur veut 
dépeindre.

Les plus attentifs à notre époque
n’y verront rien de nouveau : une 
génération en quête de sens. On 
peut lui reconnaître de ne pas tom-
ber dans l’écueil de l’angélisme, le 
jeune réalisateur préférant soule-
ver les problèmes que suscitent ces 
ruptures.

Il filme la lutte des jeunes contre
leur entourage, au premier rang 
desquels se trouvent les parents. 
« Je crois en la capacité de rebonds 
des êtres humains et de la technolo-
gie », rétorque le père du jeune réali-
sateur, inquiet de voir son fils tom-
b e r  d a n s  c e  q u’ i l  a p p e l l e  l e 
« catastrophisme » ou le camp des 
« antisystèmes ».

La précarité de certains 
jeunes « en rupture »
C’est aussi pour rassurer ses 
parents que le jeune diplômé de 
Centrale Nantes s’est embarqué 
dans ce tournage lors de son année 
de césure. « A l’avant-première du 
documentaire, ma mère a pris la 
parole pour dire : “Arthur, mainte-
nant on te comprend !” », a-t-il confié
lors d’une projection le 18 octobre à 
Paris.

L’autre réalité mise en lumière
dans son documentaire : la préca-
rité dans laquelle tombent certains 
jeunes « en rupture ».  On y voit 
ainsi les galères financières vécues 
par celle qui décide de monter un 
business agroalimentaire éthique, 
une offre de soupes concoctées avec
les légumes abîmés jetés chaque 
jour par les grandes enseignes. Ses 
pleurs face caméra lorsqu’elle voit 
son projet capoter ne manqueront 
pas d’émouvoir le spectateur. Un 

C’est aussi pour 
rassurer ses parents 
que le jeune diplômé 
de Centrale Nantes
s’est embarqué dans ce 
tournage lors de son 
année de césure.
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